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Les organisations syndicales nationales CGT, CFDT, CFTC, CFE.CGC, FSU, SOLIDAIRES, UNSA, FO appellent à la grève et à la Manifestation le 23 septembre, contre le projet de réforme des retraites.
La bataille, pour un système de retraite qui répond aux intérêts des salariés, concerne l’ensemble du monde du travail. 

Ce n’est pas la seule affaire des syndicats mais de tous les travailleurs.
 Donc, que l’on soit du public ou du privé, jeune ou retraité, privé    d’emplois ou précaire, nous avons tous notre place dans le mouvement social.

Nous pouvons TOUS faire grève, qu’il y ait ou non un syndicat dans l’entreprise, tous les salariés sont couverts par l’appel National.
La grève est un droit qu’il est urgent d’utiliser pour exprimer notre opposition à la politique de destruction sociale, en particulier concernant les retraites et pour imposer d’autres choix.
Nous pouvons changer la donne en agissant tous ensemble pour :

· garantir la retraite à 60 ans à taux plein ;
· des pensions à 75% du revenu d’activité ; 

· créer des emplois pour assurer le financement des  cotisations ;
· augmenter les salaires et stopper les contrats précaires et les temps partiels imposés ;
· faire contribuer les revenus du capital.
Agissons pour améliorer notre quotidien, garantir un meilleur avenir, et une société juste et équitable.
ne restons pas en dehors de la lutte ensemble mobilisons-nous 
Le 23 septembre 2010 à 14h30  

St Gaudens Place J. Jaurès
�





Le 23 septembre 2010, 


Tous les salariés en grève et dans la rue,


Pour la retraite à 60 ans, 


l’augmentation des salaires et de véritables emplois !








Le droit de grève en France est:


un droit garanti par la Constitution, 


un droit individuel des salariés, 


Bref, c'est une liberté individuelle 


A contrario de ce qui est annoncé dans nombre d’entreprises, le droit de grève n'est pas un droit réservé aux organisations syndicales.


Le droit de grève est donc un droit individuel et aucun salarié ni aucun citoyen ne peut priver un autre salarié de sa liberté de faire grève.


Exemple : Dans une entreprise ne comportant qu’un seul salarié, celui-ci a le droit de faire grève s’il répond à un mot d’ordre de grève national. Des salariés peuvent cesser le travail dans le cadre d’une grève nationale interprofessionnelle s’il s’agit de soutenir des revendications professionnelles : défense des retraites, refus des blocages des salaires  etc..


Le salarié doit-il se déclarer gréviste ?


Oui, c’est au salarié absent de son poste de travail de justifier cette absence, en l’occurrence par sa participation à la grève. L’employeur ne peut présumer qu’un salarié absent est gréviste. Il doit lui demander les motifs de son absence.


Un gréviste peut-il être sanctionné ?


Non, un salarié ne peut être sanctionné ou licencié en raison de l’exercice normal du droit de grève. Une telle sanction ou licenciement serait nul











Le gouvernement s’est lancé dans une campagne  médiatique mensongère :





-NON, le recul de l’âge de départ à la retraite n’est pas un progrès social alors que tant de jeunes sont au chômage (20%) et que 2 salariés sur 3 n’ont plus d’emplois à 60 ans





-NON, ponctionner les salaires au lieu du capital pour financer les retraites alors que la richesse du pays augmente n’est pas équitable.





-NON, augmenter la durée de cotisations alors que les salariés entrent de plus en plus tard sur le marché du travail n’est pas une proposition satisfaisante.





-NON, considérer la pénibilité au travail au cas par cas, alors qu’on sait que suivant les métiers, les risques de maladies professionnelles sont connus et différents, n’est pas acceptable








